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Mise à jour sur l’IITA - secrétariat de l’IITA, septembre 2011
La présente note fait le point sur les progrès accomplis depuis la réunion du Comité de pilotage et l’adoption de la norme de l’IITA en février dernier. Au cours des six derniers mois, le secrétariat s’est principalement consacré à mettre au point la norme, fournir des conseils, soutenir sa mise en œuvre par les donateurs et préparer le FHN IV de Busan.

Le point sur la mise en œuvre
En date du 19 septembre, cinq signataires publiaient des informations sur l’aide conformes à la norme de l’IITA, dont l’Australie, la Banque mondiale, la Fondation William et Flora Hewlett, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. En outre, une ONG (Development Initiatives Poverty Research) a commencé à publier des informations conformes à la norme et dix signataires supplémentaires ont fait part de leur intention de commencer à mettre en œuvre l’IITA en novembre, préalablement au FHN IV. Nous continuons d’améliorer le registre de l’IITA afin de créer un système plus rapide et performant capable de répertorier les données existantes et nouvelles. Au cours des six derniers mois, le service de soutien de l’IITA a géré 60 requêtes. La base de connaissances a reçu 55 messages au cours des trois derniers mois et affiche environ 1 100 visites mensuelles. Le secrétariat développe des outils pour améliorer l’accès et la couverture des données de l’IITA, parmi lesquels un navigateur Internet de l’IITA, un système géré en collaboration avec Development Gateway afin de convertir les données du format SNPC++ à celui de l’IITA, et un service donnant accès à un ensemble consolidé de données de l’IITA.
Nouveaux venus et acteurs intéressés
La Banque africaine de développement a rejoint l’IITA en avril dernier et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme a confirmé son adhésion en juin, UNOPS a rejoint l’IITA en septembre, portant le nombre total de signataires à 21. En outre, plusieurs ONG se sont déclarées disposées à publier des informations conformes à l’IITA.

Nouveaux pays partenaires
Depuis février, quatre nouveaux pays ont approuvé l’IITA (la Sierra Leone, le Liban, la Tanzanie et Madagascar), portant le nombre de pays partenaires à 22.
Autres informations sur l’IITA
L’IITA a fait l’objet de commentaires positifs dans deux documents récents. Dans sa Communication sur l’efficacité de l’aide datée du 8 septembre, la Commission européenne propose que l’UE adopte une position commune dans les notes préalables au FHN IV et remarque que « La principale réalisation en matière de transparence depuis le forum d’Accra consiste dans l’accord trouvé entre ses 20 signataires actuels – dont neuf États membres de l’UE - sur une norme concernant l’Initiative internationale en faveur de la transparence de l’aide (IITA) et dans la mise en œuvre de celle-ci par ces mêmes signataires ». La Communication précise les engagements que les donateurs devraient prendre à Busan
.
Près de deux semaines plus tard, la Déclaration des ministres des finances de la Commonwealth faisait les recommandations suivantes : « Nous avons réaffirmé notre engagement en faveur de la transparence et de la prévisibilité dans le cadre du Programme d’action d’Accra en 2008 et avons demandé instamment que ces engagements soient tenus en temps opportun […] nous avons convenu de soutenir collectivement l’adoption de l’IITA ou d’une norme compatible avec l’IITA […] nos membres donateurs établiront le calendrier pour réaliser ces normes communes ; et nous veillerons à ce qu’un soutien soit apporté à nos pays partenaires pour qu’ils établissent des systèmes d’informations réduisant la fragmentation des informations existantes sur l’aide, qu’ils intègrent mieux les informations sur l’aide aux systèmes budgétaires et qu’ils définissent clairement un ensemble de règles et de processus relatifs à la gestion et l’intégration des informations sur l’aide. »
Le point sur les OSC
Un nouveau groupe sur les OSC a été établi au sein du Groupe consultatif technique. Co-présidé par Beris Gwynne (Charte de responsabilité des ONG internationales) et Brian Tomlinson (Forum ouvert sur l’efficacité du développement des OSC), il définira les principes communs régissant l’inclusion et la participation des OSC à l’IITA, évaluera la pertinence de la norme de l’IITA du point de vue des OSC et recommandera des adaptations. En collaboration avec le GCT, le groupe développera en outre des guides destinés aux OSC souhaitant publier des données conformes à la norme de l’IITA.

Le point sur les fondations

Aux États-Unis, le Foundation Center a cartographié les éléments de la norme de l’IITA et les champs pertinents de sa base de données. Si certains champs de l’IITA ne le concernent pas, le centre a une vision pratique de la cartographie des principaux champs et va pouvoir commencer à développer un système permettant de créer des données d’essai au format de l’IITA. Il espère disposer d’une première version Bêta de cette application fin novembre 2011.
Le point sur les pays pilotes
Il est prévu que trois pays pilotes testent différents aspects de l’utilisation potentielle de l’IITA à l’échelle nationale, dont l’échange automatisé de données entre l’IITA et les systèmes nationaux d’informations sur l’aide, l’alignement des informations de l’IITA avec les budgets nationaux (RDC et Rwanda), la saisie des données sur les versements prévisionnels (Rwanda) et l’intégration des données des ONG et des acteurs de la coopération Sud-Sud dans les SGIA (Colombie).
Préparation de Busan

Le projet de résumé de la réunion du Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide (GT-EFF) qui s’est tenue en juillet 2011 a confirmé que l’IITA a été proposée comme composante essentielle du FHN IV. Les pays signataires, les États-Unis, le Royaume-Uni et la Banque mondiale soutiennent cette proposition. Le secrétariat de l’IITA a demandé que l’IITA soit une composante essentielle du forum de Busan. L’IITA a par ailleurs fait l’objet de remarques positives dans le cadre de propositions plus vastes sur la transparence avancées par l’Équipe de travail sur la transparence et la CE. La proposition de l’Équipe de travail a été acceptée et une réunion se tiendra à Paris le 5 octobre pour débattre de la composante essentielle axée sur la transparence.
Le deuxième projet de document final du quatrième Forum de haut niveau a été rendu public le 18 septembre. Il fait part de la proposition de s’engager à : « élaborer et mettre en œuvre un format électronique commun pour la publication d’informations actualisées et complètes sur les ressources issues de la coopération pour le développement, en s’appuyant sur les résultats de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et d’autres démarches actuelles dans le même domaine. La norme doit répondre aux besoins en informations des gouvernements des pays partenaires et des acteurs non étatiques clés. Nous adopterons cette norme et publierons nos calendriers respectifs de mise en œuvre d’ici décembre 2012 et veillerons à sa mise en œuvre intégrale d’ici décembre 2015. » Les membres pourront réagir à ce document lors de la prochaine réunion du Comité de pilotage de l’IITA.
Le secrétariat de l’IITA, Development Initiatives et le Rwanda ont présenté une demande commune pour afficher un poster électronique dans le Knowledge and Innovation Space du FHN IV et organiser un atelier connexe qui s’intitulerait Transparence de l’action : impact de l’IITA – accès et utilisation pratiques des données.
L’issue donnée à ces demandes et des informations sur les autres événements relatifs à la transparence seront publiées prochainement.

Pour de plus amples renseignements sur l’IITA, veuillez contacter son coordinateur, Neil McKie, (iati@aidtransparency.net).
� Les donateurs devraient s’engager à :


« i) mettre en place des systèmes internes permettant d’établir des budgets pluriannuels en matière de coopération au développement,


ii) mettre au point une norme mondiale d’établissement de rapports fondée sur l’IITA et sur le système de notification des pays créanciers (SNPC) du Comité d’aide au développement (CAD),


iii) élaborer et mettre en œuvre des mécanismes qui alignent les normes concernant les données en matière d’aide avec les classifications budgétaires des pays partenaires et


iv) rendre publiques toutes les informations spécifiques aux pays prises en compte dans les prévisions de dépenses du CAD, notamment des informations plus détaillées au niveau des secteurs d’activités. »








